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Texte en vigueur 

 
___ 

 

Texte de la proposition de loi 
 

___ 
 

Conclusions 
de la commission 

___ 
 

 Proposition de loi 
relative au renforcement 

de la coopération décentralisée 
en matière de solidarité internationale 

Proposition de loi 
relative à l’action extérieure  
des collectivités territoriales  

et de leurs groupements 
 
 
 
 

Code général 
des collectivités territoriales 

 
 

Article unique 

Après l’article L. 1115-1-1 du 
code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un article 
L. 1115-1-2 ainsi rédigé :  

Article unique 

L’article L. 1115-1 du code 
général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigé :  

« Art. L. 1115-1. —  Les 
collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent conclure des 
conventions avec des collectivités 
territoriales étrangères et leurs 
groupements, dans les limites de leurs 
compétences et dans le respect des 
engagements internationaux de la 
France. 

« Ces conventions entrent en 
vigueur dès leur transmission au 
représentant de l'Etat dans les conditions 
fixées aux articles L. 2131-1 et 
L. 2131-2. Les dispositions de l'article 
L. 2131-6 sont applicables à ces 
conventions. » 

« Art. L. 2131-1, L. 2131-2, 
L. 2131-6, L. 3131-1, L. 3131-2, 
L. 3132-1, L. 4141-1, L. 4141-2 et 
L. 4142-1. —  cf annexe 

« Art. L. 1115-1-2. —   Les 
communes, les établissements publics de 
coopération intercommunale et leurs 
groupements peuvent, dans la limite de 
1 % des recettes d’investissement, 
mener des actions de coopération avec 
les collectivités territoriales étrangères 
et leurs groupements dans le cadre des 
conventions prévues à l’article  
L. 1115-1, des actions d’aides 
d’urgence au bénéfice de ces 
collectivités et groupements, ainsi que 
des actions de solidarité internationale 
en cas de catastrophe humanitaire. » 

« Art. L. 1115-1. —   Les 
collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent, dans le respect 
des engagements internationaux de la 
France, conclure des conventions avec 
des autorités locales étrangères pour 
mener des actions de coopération ou 
d’aide au développement. Ces 
conventions précisent l’objet des actions 
envisagées et le montant prévisionnel 
des engagements financiers. Elles 
entrent en vigueur dès leur transmission 
au représentant de l’Etat dans les 
conditions fixées aux articles L. 2131-1 
et L. 2131-2, L. 3131-1 et L. 3131-2, 
L. 4141-1 et L. 4141-2.  Les dispositions 
des articles L. 2131-6, L. 3132-1 et 
L. 4142-1 leur sont applicables. 

  « En outre, si l’urgence le 
justifie, les collectivités territoriales et 
leurs groupements peuvent mettre en 
œuvre ou financer des actions à 
caractère humanitaire. » 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

 

Code général des collectivités territoriales 

 

Article L. 2131-1. —  Les actes pris par les autorités communales sont 
exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou 
affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au 
représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans 
l'arrondissement. Pour les décisions individuelles, cette transmission intervient 
dans un délai de quinze jours à compter de leur signature. 

   Cette transmission peut s'effectuer par voie électronique, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d'État. ; 

   Le maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 
ces actes. 

   La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans 
le département ou son délégué dans l'arrondissement peut être apportée par 
tout moyen. L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être 
utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du caractère exécutoire des 
actes. 

 

Article L. 2131-2. —  Sont soumis aux dispositions de 
l'article L. 2131-1 les actes suivants : 

   1º Les délibérations du conseil municipal ou les décisions prises par 
délégation du conseil municipal en application de l'article L. 2122-22 ; 

   2º Les décisions réglementaires et individuelles prises par le maire 
dans l'exercice de son pouvoir de police, à l'exclusion de celles relatives à la 
circulation et au stationnement ; 

   3º Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités 
communales dans tous les autres domaines qui relèvent de leur compétence en 
application de la loi ; 

   4º Les conventions relatives aux marchés à l'exception des marchés 
passés sans formalité préalable en raison de leur montant, et aux emprunts 
ainsi que les conventions de concession ou d'affermage de services publics 
locaux et les contrats de partenariat ; 
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   5º Les décisions individuelles relatives à la nomination, à 
l'avancement de grade, à la mise à la retraite d'office, à la révocation des 
fonctionnaires, ainsi que les décisions individuelles relatives au recrutement, y 
compris le contrat d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à 
l'exception de celles prises dans le cadre d'un besoin saisonnier ou 
occasionnel, en application du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi nº 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

   6º Le permis de construire et les autres autorisations d'utilisation du 
sol et le certificat d'urbanisme délivrés par le maire ou le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale, lorsqu'il a reçu 
compétence dans les conditions prévues à l'article L. 421-2-1 du code de 
l'urbanisme ; 

   7º Les ordres de réquisition du comptable pris par le maire ; 

   8º Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance 
publique, prises par les sociétés d'économie mixte locales pour le compte 
d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale. 

 

Article L. 2131-6. —  Le représentant de l'Etat dans le département 
défère au tribunal administratif les actes mentionnés à l'article L. 2131-2 qu'il 
estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. 

   Sur demande du maire, le représentant de l'Etat dans le département 
l'informe de son intention de ne pas déférer au tribunal administratif un acte 
des autorités communales qui lui a été transmis en application des articles 
L. 2131-1 à L. 2131-5. Lorsque le représentant de l'Etat dans le département 
défère un acte au tribunal administratif, il en informe sans délai l'autorité 
communale et lui communique toutes précisions sur les illégalités invoquées à 
l'encontre de l'acte concerné. 

   Le représentant de l'Etat peut assortir son recours d'une demande de 
suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, 
en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de 
l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois. 

   Jusqu'à ce que le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui ait statué, la demande de suspension en matière d'urbanisme, 
de marchés et de délégation de service public formulée par le représentant de 
l'Etat dans les dix jours à compter de la réception de l'acte entraîne la 
suspension de celui-ci. Au terme d'un délai d'un mois à compter de la 
réception, si le juge des référés n'a pas statué, l'acte redevient exécutoire. 
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   Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre l'exercice d'une 
liberté publique ou individuelle, le président du tribunal administratif ou le 
magistrat délégué à cet effet en prononce la suspension dans les quarante-huit 
heures. La décision relative à la suspension est susceptible d'appel devant le 
Conseil d'Etat dans la quinzaine de la notification. En ce cas, le président de la 
section du contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller d'Etat délégué à cet 
effet statue dans un délai de quarante-huit heures. 

   L'appel des jugements du tribunal administratif ainsi que des 
décisions relatives aux demandes de suspension prévues aux alinéas 
précédents, rendus sur recours du représentant de l'Etat, est présenté par 
celui-ci. 

 

Article L. 3131-1. —  Les actes pris par les autorités départementales 
sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou 
affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au 
représentant de l'Etat dans le département. Pour les décisions individuelles, 
cette transmission intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur 
signature. 

   Cette transmission peut s'effectuer par voie électronique, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 

   Le président du conseil général certifie, sous sa responsabilité, le 
caractère exécutoire de ces actes. 

   La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans 
le département peut être apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui 
est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une 
condition du caractère exécutoire des actes. 

 

Article L. 3131-2. —  Sont soumis aux dispositions de 
l'article L. 3131-1 les actes suivants : 

   1º Les délibérations du conseil général ou les décisions prises par 
délégation du conseil général en application de l'article L. 3211-2 ; 

   2º Les décisions réglementaires et individuelles prises par le 
président du conseil général dans l'exercice de son pouvoir de police en 
application de l'article L. 3221-4, à l'exclusion de celles relatives à la 
circulation et au stationnement ; 
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   3º Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités 
départementales dans tous les autres domaines qui relèvent de leur compétence 
en application de la loi ; 

   4º Les conventions relatives aux marchés à l'exception des marchés 
passés sans formalité préalable en raison de leur montant, et aux emprunts 
ainsi que les conventions de concession ou d'affermage de services publics 
locaux à caractère industriel ou commercial et les contrats de partenariat ; 

   5º Les décisions individuelles relatives à la nomination, à 
l'avancement de grade, à la mise à la retraite d'office, à la révocation des 
fonctionnaires, ainsi que les décisions individuelles relatives au recrutement, y 
compris le contrat d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à 
l'exception de celles prises dans le cadre d'un besoin saisonnier ou 
occasionnel, en application du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi nº 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

   6º Les ordres de réquisitions du comptable pris par le président du 
conseil général ; 

   7º Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance 
publique, prises par les sociétés d'économie mixte locales pour le compte d'un 
département ou d'une institution interdépartementale. 

 

Article L. 3132-1. —  Le représentant de l'Etat dans le département 
défère au tribunal administratif les actes mentionnés à l'article L. 3131-2 qu'il 
estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. 

   Lorsque le représentant de l'Etat dans le département défère un acte 
au tribunal administratif, il en informe sans délai l'autorité départementale et 
lui communique toutes précisions sur les illégalités invoquées à l'encontre de 
l'acte concerné. 

   Sur demande du président du conseil général, le représentant de 
l'Etat dans le département l'informe de son intention de ne pas déférer au 
tribunal administratif un acte des autorités départementales qui lui a été 
transmis en application des articles L. 3131-1 à L. 3131-6. 

   Le représentant de l'Etat peut assortir son recours d'une demande de 
suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, 
en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de 
l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois. 

   Jusqu'à ce que le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui ait statué, la demande de suspension en matière d'urbanisme, 
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de marchés et de délégation de service public formulée par le représentant de 
l'Etat dans les dix jours à compter de la réception de l'acte entraîne la 
suspension de celui-ci. Au terme d'un délai d'un mois à compter de la 
réception, si le juge des référés n'a pas statué, l'acte redevient exécutoire. 

   Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre l'exercice d'une 
liberté publique ou individuelle, le président du tribunal administratif ou le 
magistrat délégué à cet effet en prononce la suspension dans les quarante-huit 
heures. La décision relative à la suspension est susceptible d'appel devant le 
Conseil d'Etat dans la quinzaine de la notification. En ce cas, le président de la 
section du contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller d'Etat délégué à cet 
effet statue dans un délai de quarante-huit heures. 

   L'appel des jugements du tribunal administratif ainsi que des 
décisions relatives aux demandes de suspension prévues aux alinéas 
précédents, rendus sur recours du représentant de l'Etat, est présenté par 
celui-ci. 

 

Article L. 4141-1. —  Les actes pris par les autorités régionales sont 
exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou 
affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au 
représentant de l'Etat dans la région. Pour les décisions individuelles, cette 
transmission intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur 
signature. 

   Cette transmission peut s'effectuer par voie électronique, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 

   Le président du conseil régional certifie, sous sa responsabilité, le 
caractère exécutoire de ces actes. 

   La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans 
la région peut être apportée par tous moyens. L'accusé de réception, qui est 
immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une 
condition du caractère exécutoire des actes. 

 

Article L. 4141-2. —  - Sont soumis aux dispositions de 
l'article L. 4141-1 les actes suivants : 

   1º Les délibérations du conseil régional ou les décisions prises par 
la commission permanente par délégation du conseil régional ; 
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   2º Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités 
régionales dans les domaines qui relèvent de leur compétence en application 
de la loi ; 

   3º Les conventions relatives aux marchés à l'exception des marchés 
passés sans formalité préalable en raison de leur montant, et aux emprunts 
ainsi que les conventions de concession ou d'affermage de services publics 
locaux à caractère industriel ou commercial et les contrats de partenariat ; 

   4º Les décisions individuelles relatives à la nomination, à 
l'avancement de grade, à la mise à la retraite d'office, à la révocation des 
fonctionnaires, ainsi que les décisions individuelles relatives au recrutement, y 
compris le contrat d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à 
l'exception de celles prises dans le cadre d'un besoin saisonnier ou 
occasionnel, en application du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi nº 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

   5º Les ordres de réquisition du comptable pris par le président du 
conseil régional ; 

   6º Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance 
publique, prises par des sociétés d'économie mixte locales pour le compte 
d'une région ou d'un établissement public de coopération interrégionale ; 

   7º Le budget adopté selon la procédure prévue par 
l'article L. 4311-1-1 ; 

   8º Les décisions prises par les régions d'outre-mer en application 
des articles 68-21 et 68-22 du code minier ; 

   9º Les décisions prises par les régions d'outre-mer en application de 
l'article L. 4433-15-1. 

 

Article L. 4142-1. —  Le représentant de l'Etat dans la région défère 
au tribunal administratif les actes mentionnés à l'article L. 4141-2 qu'il estime 
contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. 

   Lorsque le représentant de l'Etat dans la région défère un acte au 
tribunal administratif, il en informe sans délai l'autorité régionale et lui 
communique toutes précisions sur les illégalités invoquées à l'encontre de 
l'acte concerné. Sur demande du président du conseil régional, le représentant 
de l'Etat dans la région l'informe de son intention de ne pas déférer au tribunal 
administratif un acte des autorités régionales qui lui a été transmis en 
application des articles L. 4141-1 et L. 4141-2. 
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   Le représentant de l'Etat peut assortir son recours d'une demande de 
suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, 
en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de 
l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois. 

   Jusqu'à ce que le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui ait statué, la demande de suspension en matière d'urbanisme, 
de marchés et de délégation de service public formulée par le représentant de 
l'Etat dans les dix jours à compter de la réception de l'acte entraîne la 
suspension de celui-ci. Au terme d'un délai d'un mois à compter de la 
réception, si le juge des référés n'a pas statué, l'acte redevient exécutoire. 

   Lorsque l'acte attaqué est de nature à compromettre l'exercice d'une 
liberté publique ou individuelle, le président du tribunal administratif ou le 
magistrat délégué à cet effet en prononce la suspension dans les quarante-huit 
heures. La décision relative à la suspension est susceptible d'appel devant le 
Conseil d'Etat dans la quinzaine de la notification. En ce cas, le président de la 
section du contentieux du Conseil d'Etat ou un conseiller d'Etat délégué à cet 
effet statue dans un délai de quarante-huit heures. 

   L'appel des jugements du tribunal administratif ainsi que des 
décisions relatives aux demandes de suspension prévues aux alinéas 
précédents, rendus sur recours du représentant de l'Etat, est présenté par 
celui-ci. 

 
 


